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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Jurafrage

Parallel zu den kantonalen Parlamentswahlen anfangs April fand im Berner Jura erstmals
die Wahl für den neu geschaffenen 24köpfigen Bernjurassischen Rat (Conseil du Jura
bernois (CJB)) statt. Die Kräfteverhältnisse blieben dieselben wie bei allen politischen
Wahlen im Berner Jura: Ein Drittel der Abgeordneten setzt sich für eine Vereinigung mit
dem Kanton Jura ein, zwei Drittel bevorzugen einen Verbleib bei Bern. Der Rat traf sich
am 7. Juni zur konstituierenden Sitzung; gleichzeitig stellte der funktionslos gewordene
Regionalrat seine Tätigkeit ein. 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 08.06.2006
HANS HIRTER

Für die 24 Sitze im Bernjurassischen Rat (Conseil du jura bernois, CJB), der im
Berichtsjahr zum zweiten Mal gewählt wurde, kandidierten 160 Personen. Das mit dem
Sonderstatutsgesetz geschaffene Gremium soll mithelfen, die sprachliche und
kulturelle Identität der bernjurassischen Bevölkerung zu wahren. Der Rat hat
Kompetenzen im Bildungsbereich und kann über Subventionen aus dem Sport- und
Lotteriefonds entscheiden. Darüber hinaus vertritt er die Interessen des Berner Juras
auch in Bezug auf das weitere, am Bericht der AIJ (Assemblé interjurassienne)
orientierte Vorgehen in der Jurafrage. Die SVP gewann zwei Sitze und zählt neu sieben
Mitglieder im Rat. Die BDP behielt ihren einen Sitz, die FDP verlor zwei (neu drei Sitze)
und die SP einen Sitz (neu vier Mandate). Die Grünen errangen zwei Sitze und die EVP
einen. Die stärker separatistisch orientierten PSA (vier Sitze), die Alliance Jurassienne
(ein Sitz) und die Entente PDC/PLJ (ein Sitz) mussten den Verlust von total zwei Sitzen
hinnehmen. Insgesamt lässt sich damit ein eher berntreuer Trend ausmachen. Die
Wahlbeteiligung betrug 32%. 2

KANTONALE POLITIK
DATUM: 31.05.2010
MARC BÜHLMANN

Wahlen

Wahlen

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA
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sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 3

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.
Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection
de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 4

WAHLEN
DATUM: 01.01.2018
DIANE PORCELLANA
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Wahlen in kantonale Parlamente

Die Gesamterneuerungswahlen in sieben Kantonalparlamente (BE, GL, JU, NW, OW,
VD, ZG) bestätigten gewisse Tendenzen, welche sich in den vorherigen Kantonalwahlen
angekündigt hatten. Die FDP erlitt weitere Verluste und büsste insgesamt elf Sitze ein.
Auch die CVP musste Federn lassen und verlor weitere neun Mandate. Im Gegensatz
dazu konnten die Sozialdemokraten einen kräftigen Mandatszuwachs verzeichnen,
nachdem sich schon im Vorjahr gesamthaft eine aufsteigende Tendenz, insbesondere in
der Westschweiz, abgezeichnet hatte.

Die Auto-Partei (AP) wurde in ihrer rasanten Fahrt auf Erfolgskurs gebremst: Einzig in
Bern konnte sie mit einem Mandat Einzug in ein Kantonalparlament halten. Auf
kommunaler Ebene konnte sie immerhin in Winterthur drei Sitze erobern, in Zürich
hingegen ging sie leer aus. Die Grüne Partei sowie grün-alternative Bewegungen
konnten weiterhin Sitze zulegen, so in der Waadt, in Nidwalden und in den Städten
Winterthur und Zürich. Die rechtsnationalistische Nationale Aktion (NA), welche sich in
Schweizer Demokraten (SD) umbenannt hat, erlitt grosse Verluste und ist nach dem
Ausscheiden in der Waadt nur noch in fünf Kantonen im Parlament vertreten. Der Anteil
der Frauen in den kantonalen und kommunalen Parlamenten stieg weiter an; von den
735 im Berichtsjahr in sieben Kantonen (ohne AR) gewählten Parlamentsmitgliedern
waren 105 weiblich (14,4%). Genf liegt weiterhin mit 32% an der Spitze, den Schluss
bildet Schwyz mit 4%; in den Stadtparlamenten hat inzwischen die Zürcher
Frauenvertretung mit einem Anteil von 32% diejenige von Lausanne (29%) überholt.

WAHLEN
DATUM: 01.01.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

In Nidwalden ging das "Demokratische Nidwalden" (DN) als klarer Sieger aus den
Landratswahlen hervor. Auf Kosten von drei freisinnigen und zwei
christlichdemokratischen Sitzen erhöhte die vor acht Jahren gegründete grüne
Gruppierung ihre Mandatzahl um fünf auf acht. Das DN, welches weder der Grünen
Partei noch dem Grünen Bündnis angehört, kämpfte insbesondere gegen die Pläne der
NAGRA für ein Endlager radioaktiver Abfälle am Wellenberg. Die CVP als dominierende
Partei verfügt im neuen Parlament noch über genau die Hälfte der Sitze. Der
Frauenanteil stieg von drei auf sieben Sitze (11,7%). 5

WAHLEN
DATUM: 01.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Wahlen in den 200 Sitze zählenden Grossen Rat des Kantons Bern ergaben einen
Linksrutsch, wobei die beiden bürgerlichen Regierungsparteien SVP und FDP mit 106
Sitzen die absolute Mehrheit halten konnten. Klare Siegerin war die SP, welche dank
einem um knapp 2 Prozentpunkte gestiegenen Wähleranteil sowie Listenverbindungen
mit der Freien Liste (FL) und mit linken Kleinparteien 8 Sitze gewinnen konnte; damit
erreichte die SP in Bezug auf die Sitzzahl das beste Wahlresultat seit 1974. Zehn der 21
neugewählten SP-Parlamentsmitglieder sind Frauen. Die gesamtschweizerisch zur GP
gehörende Freie Liste konnte ihren Wähleranteil bei einer Verdoppelung ihrer Präsenz
in den Wahlkreisen von 5,9 auf 8,6% erhöhen; wegen zwei Mandatseinbussen in der
Stadt Bern gelang es ihr aber nicht, ihre Fraktionsstärke weiter auszubauen. Die Auto-
Partei konnte entgegen den Erwartungen nur einen Sitz (Bern-Stadt) erobern. Die FDP
büsste mit fünf Sitzen am meisten ein, die SVP konnte dagegen zwei Mandate gewinnen
und erhielt neu 71, blieb aber vom Spitzenresultat aus dem Jahre 1982 mit 78 Sitzen und
37,3% Wähleranteil weit entfernt. Erstmals konnten im Kanton Bern auch die 18- und
19jährigen wählen. Die Frauenvertretung erhöhte sich von 30 auf 35 und erreichte
damit einen Anteil von 17,5%. 6

WAHLEN
DATUM: 29.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Gesamterneuerungswahlen für acht Kantonalparlamente (BE, GL, GR, JU, NW,
OW, VD, ZG) kam es nur zu leichten Sitzverschiebungen. Die FDP und die SVP konnten
mit fünf, respektive drei Sitzgewinnen ihren Aufwärtstrend insgesamt leicht fortsetzen,
wobei dieser in den verschiedenen Kantonen nicht einheitlich verlief. In Zug, wo die
SVP zum ersten Mal antrat, erreichte sie auf Anhieb Fraktionsstärke. Die CVP konnte
ihre Erosion bremsen und büsste gesamtschweizerisch - vor allem dank fünf
Sitzgewinnen in Ob- und Nidwalden - nur einen Sitz ein, wobei sie in Zug mit drei Sitzen
die meisten Mandate verlor. Die SP konnte im Kanton Waadt drei Sitze dazugewinnen,
büsste aber insgesamt vier Sitze ein. Gleich sechs Mandatsverluste und somit den
grössten Aderlass musste die Grüne Partei hinnehmen, wobei die Verluste im Kanton
Bern mit vier Sitzeinbussen am empfindlichsten waren. Dafür konnte im Kanton Bern
die Auto-Partei (neu Freiheits-Partei) fünf Sitze dazugewinnen. 

WAHLEN
DATUM: 01.01.1994
EVA MÜLLER
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Sehr ausgeprägt bestätigte sich auch dieses Jahr der Zuwachs des Frauenanteils in den
Kantonalparlamenten. Während in Bern 16 Frauen neu ins Parlament einzogen, waren es
im Kanton Waadt und im Graubünden je 10, was im Graubünden einer Verdoppelung
des Frauenanteils gleichkommt. (Der Vergleich basiert auf den kantonalen Wahlen 1990.
Später ins Parlament nachrutschende bzw. zurücktretende Frauen wurden nicht
berücksichtigt.) Obwalden und Nidwalden konnten ihren Frauenanteil ebenfalls fast
verdoppeln. Lediglich im Kanton Jura blieb der Frauenanteil konstant. Insgesamt waren
in den acht Kantonen von 855 gewählten Parlamentsmitgliedern 169 Frauen (19,8%),
wobei die SP mit 50 einmal mehr am meisten Frauen in die kantonalen Legislativen
schickte. Gesamtschweizerisch lag der Frauenanteil in den kantonalen Parlamenten
Ende 1994 bei 21% (1993: 19,1%), wobei sich Genf mit 36% weiterhin an der Spitze
befindet. Glarus bildet mit 7,5% das Schlusslicht. 

Deutlich manifestierte sich auch im Berichtsjahr eine sinkende Wahlbeteiligung, ein
Trend, von dem lediglich der Kanton Waadt leicht abwich. Im Kanton Baselland, wo es
sechs zusätzliche Mandate im Landrat zu verteilen gab, fanden Ergänzungswahlen statt.

Im Nidwaldner Landrat konnte die CVP mit drei Sitzgewinnen die absolute Mehrheit
zurückerobern und hält nun 33 der 60 Sitze. Ein Sitzgewinn ging auf Kosten der
Liberalen (fdp), die anderen zwei auf Kosten der rot-grünen Oppositionspartei
Demokratisches Nidwalden, die neu nur noch sechs Mitglieder stellt. Deren Kampf
gegen die Nagra-Endlagerpläne am Wellenberg, vorab aber die Kritik an der
Exportpolitik der Pilatus-Flugzeugwerke, wurden vom Stimmvolk nicht honoriert. Die
Frauen, allesamt bürgerlich, konnten ihre Sitzzahl um sechs auf 13 erhöhen. 7

WAHLEN
DATUM: 13.03.1994
EVA MÜLLER

Bei der Wahl des 200köpfigen Berner Grossrats konnten die Parteien des rechten
Spektrums zulegen: die Auto-Partei (heute Freiheits-Partei) erzielte mit einem
aggressiven Wahlkampf fünf Sitzgewinne und hält neu sechs Mandate, die
Eidgenössisch-Demokratische Union erzielte einen Sitzgewinn. Trotz Gewinnen am
rechten Rand dürften sich die politischen Gewichte jedoch nur geringfügig
verschieben: die klar dominierenden bürgerlichen Parteien SVP (71) und FDP (35) gehen
mit unveränderter Sitzzahl in die nächste Legislatur und behalten so eine Mehrheit von
106 Sitzen. Die SP bleibt trotz drei Sitzverlusten mit 54 Mandaten die zweitgrösste
Partei im Grossen Rat. Über die Klinge springen musste jedoch als prominentestes
Opfer der SP der noch amtierende Grossratspräsident Peter Bieri. Die Schweizer
Demokraten, der LdU und die CVP verloren je einen Sitz. Die EVP konnte drei Sitze
dazugewinnen, das Grüne Bündnis zwei. Vier Sitze verloren dafür die in der GPS
organisierten Grünen: die Grüne Partei Bern ist neu nicht mehr im Parlament vertreten,
während Junges Bern/Freie Liste noch auf zehn (-2) Mandate kommt. Eigentliche
Gewinnerinnen dieser Kantonalwahlen waren die Frauen, welche 16 Grossratsmandate
zulegen konnten und nun 51 von 200 Sitzen stellen. Unter den 21 abgewählten
Grossräten befand sich keine einzige Frau. 8

WAHLEN
DATUM: 17.04.1994
EVA MÜLLER

Bei den Nidwaldner Landratswahlen verlor die CVP drei Mandate und somit die
absolute Mehrheit im Parlament, wo sie noch 30 der 60 Sitze besetzt. Ihre Stellung als
zweitstärkste Partei konnte die FDP (in Nidwalden Liberale) verteidigen, die jedoch trotz
hohen Zielen auf 21 Mandaten sitzen blieb. Zu den Gewinnerinnen zählten die
gemeinsam angetretenen Linksparteien: zwei zusätzliche Sitze gingen an die
Wahlsiegerin, das Demokratische Nidwalden (8 Sitze), einer an die SP, die erstmals seit
1986 wieder im Landrat vertreten ist. Die Frauen verbesserten ihre Vertretung im
Landrat im Vergleich zu den Wahlen von 1994 um zwei auf 15 Sitze (während der letzten
Legislaturperiode nachgerutscht), womit der Frauenanteil auf 25% gestiegen ist. 9

WAHLEN
DATUM: 15.03.1998
URS BEER

Bei den Wahlen des 200köpfigen Berner Grossrats verschoben sich die Gewichte der
beiden grossen Blöcken insgesamt nur wenig: Trotz eines leichten Linksrutsches
verfügen die bürgerlichen und Rechtsaussenparteien weiterhin über eine komfortable
Mehrheit von 118 Sitzen. Einen leichten Zuwachs verzeichneten die unter der
Bezeichnung “Rot/Grün/Mitte” mit einer Listenverbindung antretenden Parteien des
linken Spektrums, die ihr Wahlziel von zehn zusätzlichen Mandaten allerdings
verfehlten. Eigentliche Wahlsiegerin war die SP, die mit 4 zusätzlichen Sitzen neu auf 58
Mandate kam und auch weiterhin hinter der SVP die zweitstärkste Partei im Grossen Rat

WAHLEN
DATUM: 19.04.1998
URS BEER
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bleibt. Dem gegenüber stand ein Sitzverlust der Grünen Freien Liste (9) sowie zwei
Verluste des LdU, der damit ganz aus dem Berner Kantonsparlament verschwand.
Unverändert blieb die Sitzzahl des Grünen Bündnisses (5). Auf bürgerlicher Seite
stachen die fünf Mandatseinbussen der in anderen Kantonen mit Erfolgen verwöhnten
SVP hervor. Damit verlor die SVP seit 1982 im Verlaufe der letzten vier Wahlgänge
insgesamt 12 Mandate und besetzte 1998 noch deren 66. Gemessen an den
Stimmanteilen verlor sie allerdings bloss 0,9% und bleibt mit einem Anteil von 31,7%
stärkste Partei. Die fünf Mandatseinbussen wurden auf bürgerlicher Seite durch die drei
Sitzgewinne der FDP (38) nahezu aufgewogen. Auf der rechten Seite konnte die
Freiheits-Partei ihren letztmaligen Wahlerfolg nicht wiederholen und verlor zwei ihrer
sechs Sitze. Dafür errangen die Eidgenössisch-Demokratische Union (4) sowie die
Schweizer Demokraten (3) je einen weiteren Sitz hinzu. Ebenfalls mit einem
zusätzlichen Sitz belohnt wurden die Anstrengungen der EVP (8), während die nur noch
ein Randdasein fristende CVP auf ihren 2 Sitzen verharrte. Stabil blieben auch die
Verhältnisse im Berner Jura, wo sich neun probernische und drei separatistische
Grossräte (2 PSA, 1 Entente) die zwölf Mandate teilen. Gewinnerinnen an diesem
Wahlwochenende waren ferner die Frauen, die ihre Abordnung von 51 auf 59
vergrössern konnten. Mit einer Frauenquote von 29,5% (+4%) schloss der Kanton im
gesamtschweizerischen Vergleich zur Spitze auf. Die Wahlbeteiligung war mit 30,7%
äusserst tief. 10

Bei den Wahlen in den 60-köpfigen Landrat bewarben sich 148 Personen, so viele wie
noch nie zuvor in den letzten 20 Jahren. Die SVP Nidwalden trat drei Jahre nach ihrer
Gründung mit 17 Kandidierenden an und eroberte auf Anhieb 7 Sitze. Grosse
Verliererin war die CVP (24), die sechs Mandate, fünf davon an die SVP, verlor – und
damit endgültig die absolute Mehrheit. Die FDP (19) musste ebenfalls zwei Sitze an die
SVP abtreten. Die Linke konnte ihre Mandate halten: Die SP und das Demokratische
Nidwalden stellen weiterhin 9 Abgeordnete. Für eine Überraschung sorgte die
parteilose Gruppierung in Dallenwil, die auf Anhieb zwei Mandate eroberte, jedoch nur
einen Kandidaten aufgestellt hatte. In einer Nachwahl, an der sich alle Parteien
beteiligen konnten, ging der Sitz an die CVP. Die Frauen sind nur noch mit 11
Abgeordneten (-4) vertreten (18,3%). 11

WAHLEN
DATUM: 03.03.2002
MAGDALENA BERNATH

Im April wählten Bernerinnen und Berner bei einer Stimmbeteiligung von lediglich
29,5% die 200 Mitglieder des Grossen Rates. Die politischen Kräfteverhältnisse
verschoben sich nur minim: Stärkste Fraktion blieb die SVP (67), die einen Sitz zulegen
konnte. Die Freisinnigen (36) hingegen mussten zwei Verluste hinnehmen. Damit
blieben die Ergebnisse der bürgerlichen Parteien, insbesondere der SVP, die vom Trend
der nationalen SVP zu profitieren gehofft hatte, unter den Erwartungen. Bei der Linken
stellt die SP weiterhin 58 und das Grüne Bündnis 5 Abgeordnete; die Grüne-Freie Liste
(10) gewann ein Mandat hinzu. Bei den kleinen Parteien konnten die EDU (4), die SD (3),
der Parti socialiste autonome (2) und die CVP (2) ihre Sitze halten. Neu im Grossen Rat
vertreten ist die in der Stadt Bern politisierende Junge Alternative (1). Die
Freiheitspartei hingegen ist aus dem Parlament ausgeschieden; zwei ihrer vier
Abgeordneten waren bereits während der letzten Legislatur zur SVP übergetreten. Trotz
der per saldo grossen Stabilität gingen insgesamt 36 der total 200 Sitze an eine andere
Partei. Die Wahlkreise Bern-Stadt und Bern-Land mussten zusammen vier Mandate
abtreten, die je an die Wahlkreise Konolfingen, Fraubrunnen, Aarwangen und Aarberg
gingen. Eigentliche Gewinnerin war die EVP (11), die von diesen Sitzverschiebungen
profitieren und zusätzliche drei Mandate für sich beanspruchen konnte. Der
Frauenanteil stieg auf 30% (+1 Sitz). 12

WAHLEN
DATUM: 14.04.2002
MAGDALENA BERNATH

Insgesamt bestätigten die Wahlen vom März die Kräfteverhältnisse, die sich 2002 im
Landrat ergeben hatten. Um die 60 Mandate bewarb sich eine Rekordzahl von 166
Kandidierenden in elf Wahlkreisen. Die SVP war die klare Gewinnerin der Wahlen und
konnte sich von 7 auf 10 Sitze verstärken, was unter anderem darauf zurückzuführen
war, dass sie nun erstmals in allen Wahlkreisen antrat. Je einen Sitz verloren CVP, FDP
und die in Nidwalden unbedeutende SP. Mit 23 Sitzen stabilisierte sich die CVP nach
den starken Verlusten der letzten Wahl als stärkste Fraktion, gefolgt von der FDP mit 18
Sitzen. Da das grüne Demokratische Nidwalden seine 7 Sitze verteidigen konnte,
verringerte der Sitzverlust der SP (1 Sitz) den Anteil des linken Lagers nur unwesentlich.
Das Parlament wird weiterhin von einem Parteilosen komplettiert. Der Frauenanteil
blieb mit 18,3% (11 Abgeordnete) konstant. Die Stimmbeteiligung lag mit 46% wesentlich
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tiefer als vor 4 Jahren, beim erstmaligen Antreten der SVP (58%). 13

Im April fanden die ersten Wahlen in den von 200 auf 160 Sitze verkleinerten Berner
Grossen Rat statt. Um die kleiner gewordene Zahl Sitze bewarben sich 1689
Kandidierende, darunter 567 Frauen. Negativ wirkte sich die Sitzzahlreduktion wegen
der gleichzeitig erfolgten Bildung von grösseren Wahlkreisen für die drei grössten
Parteien SVP, SP und FDP aus, die massive Sitzverluste hinnehmen mussten. Alle drei
Parteien verloren nicht nur Sitze, sondern auch Wähleranteile, am meisten die SVP (-
4,4%). Sie bildet aber weiterhin die stärkste Fraktion mit 47 Vertretern (20
Parlamentarier weniger als 2002), die SP verlor 16 Mandate und kam noch auf 42. Die
Freisinnigen (26) verloren 10 Sitze und setzten die negative Tendenz der vorangehenden
Wahlen fort. In Wähleranteilen gesprochen schrumpfte die SVP um 4,4% auf 27,4%, die
SP um 2,4% auf 24,0% und die FDP um 1,1 Prozentpunkte auf 16,4%. Die bürgerlichen
Regierungsparteien SVP und FDP konnten somit nur 73 der 160 Mandate auf sich
vereinigen. Zählt man die CVP (1 Sitz, -1), Entente (1, -) sowie die kleineren
Rechtsparteien EDU (6, +2), Freiheitspartei (1, +1) und Schweizer Demokraten (1, -2)
hinzu, kommt das bürgerlich-rechte Lager auf eine knappe absolute Mehrheit von 83
Sitzen. Demgegenüber haben die SP, die PSA und die grünen Parteien nun insgesamt 64
Sitze inne. Die Grünen aus der liberalen Freien Liste (gfl) und dem linken Grünen
Bündnis (gb) sowie die EVP gingen eindeutig als Sieger aus den Wahlen hervor. Die
Fraktion der Grünen wuchs um 4 auf 19 Sitze, ihr Wähleranteil stieg um 4,9
Prozentpunkte auf 12,9%. Die EVP konnte einen Zuwachs um 2 auf 13 Sitze verbuchen
(+1,3% auf 7,3% Wähleranteil). Der Parti socialiste autonome gewann einen Sitz hinzu
und stellt nun 3 Abgeordnete. Die Frauenvertretung musste im verkleinerten Parlament
einen Rückgang von 33% auf 31,3% hinnehmen (50 von 160 Sitzen). Die Wahlbeteiligung
fiel mit 31,1% nur unwesentlich höher aus als 2002 (29,5%). 14

WAHLEN
DATUM: 09.04.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ

161 Kandidierende (davon 50 Frauen) bewarben sich um die 60 Sitze im Landrat, aus
dem 19 Amtierende per Ende Legislatur zurücktraten. Während die SVP und die Grünen
ihre Präsenz ausbauten und mit deutlich mehr Kandidierenden antraten als noch vier
Jahre zuvor, bekundeten die FDP, die CVP und die SP mehr Mühe, Kandidierende zu
finden als bei den letzten Parlamentswahlen. 

Für die SVP zahlte sich der Effort aus. Fast ein Drittel aller Wählerinnen und Wähler
legte ihre Liste ein, woraus ein Gewinn von acht Sitzen resultierte. Die erst vor acht
Jahren zum ersten Mal angetretene SVP ist mit 19 Sitzen neu die stärkste Fraktion im
Nidwaldner Parlament und überholte nicht nur die FDP, die einen Sitz einbüsste (neu:
17 Mandate), sondern auch die bis anhin stärkste Partei, die CVP, die fünf Sitzverluste
hinnehmen musste (neu: 18 Mandate). Hatte die CVP vor 15 Jahren noch fast die Hälfte
der kantonalen Wahlbevölkerung hinter sich, wurde sie 2010 noch von 31.3% gewählt (-
8 Prozentpunkte im Vergleich zu den Vorwahlen). Die Sitzgewinne der SVP gingen auch
zu Lasten der Grünen, die zwei Sitze abgeben mussten (neu 5 Mandate; 12.5%
Wähleranteil). Ihren einzigen Sitz halten konnte die SP (2.1%). Keinen zählbaren Erfolg
hatte die parteilose Liste Ennetbürgen und die überparteiliche Liste Beckenried. Der
deutliche Rechtsrutsch im Landrat ging mit einer starken Abnahme des bereits geringen
Frauenanteils einher. In den nächsten vier Jahren sind lediglich 16.7% der Nidwaldner
Parlamentarier Frauen (2006: 18.3%), die tiefste Quote seit 1994. Vorerst nur unter
Vorbehalt gewählt waren Peter Waser (SVP) und Niklaus Waser (FDP), da Brüder nach
geltender Verfassung nicht gleichzeitig im Landrat sitzen dürfen. Allerdings wurde
dieser Passus mit der Abstimmung zur Änderung der Kantonsverfassung betreffend die
Organisation der Justiz am 2. Mai des Berichtjahres hinfällig. Die Wahlbeteiligung lag bei
53%, rund 9 Prozentpunkte höher als bei den Wahlen von 2006. 15

WAHLEN
DATUM: 07.03.2010
MARC BÜHLMANN

Im Kanton Bern standen die Grossratswahlen ganz im Zeichen des Wahlkampfes
zwischen der SVP und der BDP, deren Abspaltung von der SVP in Bern mit ihren
eigentlichen Ursprung hatte. Für die junge BDP waren die Wahlen in Bern besonders
wichtig, sollte sich doch hier auch zeigen, ob die Partei auf nationaler Ebene eine
Zukunft hat. Die SVP hingegen wollte ihren Besitzstand gegenüber der BDP wahren.
Aufgrund der Spaltung hatte sie 17 der ehemals 48 Sitze verloren. Der Zwist führte auch
dazu, dass es keine bürgerliche Liste gab. Die SVP und die BDP weigerten sich, eine
Listenverbindung einzugehen, was die FDP ihrerseits als Voraussetzung für eine
gemeinsame bürgerliche Liste gefordert hätte. Listenverbindungen gingen hingegen die
SP und die Grünen, sowie die EVP, die EDU und die CVP ein. Die SVP kooperierte mit
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den Schweizer Demokraten und den Eidgenossen. Eine Rekordzahl von 1937
Kandidatinnen und Kandidaten bewarb sich um die 160 Grossratssitze, darunter 32%
Frauen. Von den Bisherigen traten lediglich 24 Grossrätinnen und Grossräte nicht mehr
an, darunter nicht weniger als zehn Sozialdemokraten. Neben den erwähnten Parteien
suchten auch die Grünliberalen, deren Berner Kantonalsektion 2008 gegründet worden
war, die SD und die Freiheitspartei/Autopartei sowie zahlreiche Kleingruppierungen
(Piratenpartei, PNOS, Kein Klimaschaden aus Bern, Die Eidgenossen, Pro Freiheit + IG
Freie Schweizer Wirte) Grossratssitze zu erobern. Für die zwölf für den Berner Jura
reservierten Sitze bewarben sich 102 Kandidierende aus elf verschiedenen Parteien,
darunter die bisherigen PSA (3 Sitze), FDP und SP (je 2 Sitze), GP, Entente (PDC/PLJ),
EDU, SVP und BDP (alle je ein Sitz). Im Berner Jura gingen die SVP und die FDP – ohne
die BDP – eine Listenverbindung ein. Neu wurde in neun und nicht mehr wie 2006 in
acht Wahlkreisen gewählt. Grossräte aus kleinen Amtsbezirken, die nun in einem
grösseren Wahlkreis antreten mussten, befürchteten dadurch Nachteile. Die
Auseinandersetzungen zwischen der BDP und der SVP prägten den bernischen
Wahlkampf. Sowohl Bundesrätin Eveline Widmer-Schlumpf als auch Bundesrat Ueli
Maurer traten mehrmals als Zugpferde für die jeweilige kantonale Partei in Erscheinung.

Das Duell zwischen der BDP und der SVP brachte schliesslich zwei Sieger hervor.
Sowohl die BDP als auch die SVP konnten ihre Sitzanteile stark ausbauen: die SVP
gewann 14 Sitze (neu 44 Sitze) und konnte die mit der Abspaltung der BDP erlittenen
Verluste praktisch kompensieren. Die BDP übertraf ihr Wahlziel und legte um acht Sitze
zu (neu 25 Sitze). Sie ist damit neu drittstärkste Kraft im bernischen Grossen Rat. Auch
die GLP konnte mit vier Sitzgewinnen einen Erfolg verbuchen. Alle anderen Parteien,
mit Ausnahme der PSA und der CVP, die ihre Sitzanteile halten konnten, mussten
teilweise herbe Verluste in Kauf nehmen. Allen voran die FDP und die SP, die neun bzw.
sieben Sitze abgeben mussten (SP neu mit 35 Sitzen; FDP neu mit 17 Sitzen). Die Grünen
und die EVP verloren drei Sitze (neu 16 bzw. 10 Sitze), während die EDU einen Sitz
abgeben musste und neu mit fünf Mandaten im Grossen Rat vertreten ist. Die PDC/PLJ,
die SD und die Freiheitspartei verloren ihre Sitze. Im Berner Jura errang die SVP zwei
zusätzliche Mandate und die EVP neu einen Sitz und zwar auf Kosten der BDP, der EDU
und der PDC/PLJ. Die Wahlbeteiligung lag bei 32.4% (2006: 31.1%). Insgesamt wurden
27 Bisherige, darunter überdurchschnittlich viele Frauen abgewählt. Der Frauenanteil
im Grossen Rat ist deshalb auf 26% gesunken (2006: 31%). Alles in allem verzeichnete
das Berner Kantonsparlament einen Rechtsrutsch. Die bürgerlichen Parteien SVP, BDP
und BDP stellen mit 86 von 160 Sitzen eine relativ deutliche Mehrheit und dürften die
links-grün dominierte Regierung stärker als bisher auf einen bürgerlichen Kurs
zwingen. 16

Die Diskussionen um die kantonalen Wahlverfahren flauten auch 2014 nicht ab.
Während der Bundesrat dem reinen Majorzverfahren eher skeptisch gegenübersteht,
ist das Bundesgericht kulanter und lässt sowohl das Majorz- wie auch das
Proporzverfahren zu. Bei letzterem darf aber kein zu hohes Quorum gelten. Ein Sitz
sollte – so das höchste Gericht – mit einem Stimmenanteil von maximal 10% erzielt
werden können. Dies ist abhängig von der Grösse der einzelnen Wahlkreise. Ziemlich
vehement verlief die Debatte im Kanton Schwyz. 2013 hatte das Bundesgericht das neue
Schwyzer Wahlrecht – ein Mischverfahren aus Proporz und Majorz – aufgrund der zu
hohen Quoren als nicht konform beurteilt und der Nationalrat hatte die Erwahrung der
Kantonsverfassung, bzw. des Teils mit dem Wahlrecht abgelehnt. In der teilweise sehr
emotional geführten Debatte wehrte sich die SVP gegen den „schleichenden
Staatsstreich“ des Bundesgerichtes, gegen dessen Einmischung man sich zur Wehr
setzen wolle. Entsprechend machte sich die Volkspartei mit Hilfe einer Initiative zur
Einführung des Majorzes für eine einphasige Mehrheitswahl stark. Die anderen Parteien,
die sich im kantonalen Parlament unterstützt von der Regierung durchzusetzen
vermochten, bevorzugten hingegen den so genannten, bereits von den
Nachbarkantonen Zug und Nidwalden eingeführten "doppelten Pukelsheim". Das
Doppeltproporzverfahren, das in einem ersten Schritt die Mandate den Parteien über
den ganzen Kanton hinweg zuteilt und in einem zweiten Schritt die Sitze auf die
einzelnen Gemeinden verteilt, sichere eine repräsentative Abbildung aller politischen
Kräfte des Kantons im Parlament. Zu reden gab nicht nur die Opposition der SVP gegen
„deutsche Professoren, die sich nicht in urschweizerische Angelegenheiten
einzumischen hätten" – Friedrich Pukelsheim ist ein deutscher Mathematiker – sondern
auch die Höhe eines Quorums, das bei diesem Verfahren verhindern soll, dass zu viele
Kleinstparteien Erfolg haben. Als Kompromissvorschlag obsiegte schliesslich eine 1-
Prozent-Hürde. Das letzte Wort wird die Schwyzer Stimmbürgerschaft im März 2015
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haben. Im Kanton Zug reichte die Piratenpartei gegen die hier beschlossene 3-Prozent-
Hürde eine Beschwerde ein. Die Zuger Stimmbevölkerung hatte bereits 2013 mit
grossem Mehr den doppelten Pukelsheim eingeführt. Allerdings forderte der Zuger
Regierungsrat in einer Standesinitiative die „Wiederherstellung der Souveränität der
Kantone in Wahlfragen“. Im Juli doppelte der Kanton Uri mit einer Standesinitiative
nach, die ebenfalls Souveränität der Kantone bei Wahlfragen als verfassungsgrundsatz
forderte. Beide Kantonsbegehren, die 2014 im Parlament noch nicht behandelt wurden,
waren eine deutliche Spitze gegen die Einmischung des Bundesgerichtes. Dieses wies
die Beschwerde der Piraten im Dezember ab. Damit wurde auch eine im September
2014 eingereicht Beschwerde der Zürcher Piratenpartei gegen die 5-Prozent-Hürde bei
den kantonalen Wahlen in Zürich obsolet. Auch im Kanton Uri läuft die Diskussion um
ein neues Wahlverfahren und auch im Urkanton ist der Unmut gegen die Bevormundung
gross. Im Kanton Graubünden fanden die Wahlen 2014 zwar noch nach dem reinen
Majorzverfahren statt – neben Graubünden nur noch in den beiden Appenzell Usanz –
dagegen machte sich allerdings Widerstand breit. 33 Stimmberechtigte – darunter auch
ehemalige Grossräte – reichten unmittelbar nach den Wahlen Beschwerde ein, da die
Stimmkraftgleichheit in den krass unterschiedlich grossen 39 Wahlkreisen verletzt sei.
Freilich haben sich die Bündner Stimmberechtigten zwischen 1927 und 2013 nicht
weniger als acht Mal gegen die Einführung eines Proporzverfahrens gewehrt, ähnlich
wie die Stimmberechtigten im Kanton Appenzell Ausserrhoden, wo die Idee eines
proportionalen Verfahrens zwischen 1920 und 2008 sechs Mal an der Urne
abgeschmettert worden war. Hängig ist hier allerdings eine 2011 eingereichte
Beschwerde gegen das Majorzverfahren. Zudem hiess die Ausserrhoder
Stimmbevölkerung im November 2014 mit einer grossen Mehrheit von 79.8% Ja-
Stimmenanteil eine Reform der Sitzverteilung gut, mit der die Stimmkraftgleichheit
verbessert werden soll. Weil jede der 20 Gemeinden bisher fix einen Sitz im 65-köpfgen
Kantonsrat hatte und die restlichen 45 Sitze dann nach Einwohnerzahl verteilt wurden,
waren die rund 60% der Bevölkerung, die in den fünf grössten Gemeinden wohnen, mit
lediglich 31 Sitzen (also nur zu 48%) im Kantonsparlament vertreten. Mit der
gutgeheissenen Reform wird die Vorverteilung des einen Sitzes aufgehoben und die
Sitzverteilung im Divisorverfahren vorgenommen, wobei allerdings auch
Kleinstgemeinden mindestens einen Sitz erhalten sollen. Dies hat zur Folge, dass die
grossen Gemeinden mehr Sitze erhalten – allen voran Herisau, das neu 18 statt wie
bisher 14 Abgeordnete stellt. Noch nie zur Debatte stand das Wahlverfahren im Kanton
Appenzell Innerrhoden. 17

In sechs Kantonen fanden 2014 Gesamterneuerungswahlen für die kantonalen
Parlamente statt. Obwohl noch viel Zeit bis zu den eidgenössischen Wahlen blieb,
wurden die kantonalen Wahlen in den Medien als Orakel für einen möglichen Ausgang
im Herbst 2015 auf nationaler Ebene herangezogen. Von den kantonalen Resultaten
Trends abzulesen, gestaltet sich aus mindestens drei Gründen als eher schwierig.
Erstens sind kantonale Kontexte sowohl für kantonale als auch für nationale Wahlen
sehr unterschiedlich. Kantonale Wahlen lassen sich weder untereinander noch mit
eidgenössischen Wahlen einfach vergleichen. Zweitens fanden 2014 kantonale Wahlen
in den eher kleinen Kantonen Zug, Nidwalden, Obwalden und Glarus statt. Hier ist nicht
nur das kantonale Umfeld verschieden, sondern diese Kantone sind auch als Wahlkreise
für die nationalen Wahlen aufgrund ihrer geringen Sitzzahlen eher wenig bedeutend.
Drittens lassen sich auch in den beiden grösseren Kantonen Graubünden und Bern
keine deutlichen Trends ablesen. So konnte die SVP zwar in den Kantonen Bern und
Graubünden um jeweils fünf Sitze zulegen, dies geschah aber nur in Bern auf Kosten der
BDP. Oder die SP verlor zwar in Bern zwei Sitze, legte aber in Graubünden um drei Sitze
zu. Auch bei der CVP und der FDP gab es keine eindeutigen Entwicklungen. Zwar verlor
der Freisinn in den sechs Kantonen insgesamt acht Sitze, in Bern, Glarus und Obwalden
konnte man die eigenen Mandate jedoch verteidigen. Auch die CVP konnte ihre Sitze in
Glarus halten, musste aber in allen anderen Kantonen einen Sitz (bzw. in Graubünden
zwei Sitze) abgeben. In Bern bedeutete dieser Sitzverlust, dass die CVP nicht mehr im
kantonalen Parlament vertreten ist. Die Grünen verloren zwar einen Sitz in Bern,
konnten aber in Nidwalden (+3 Sitze) und in Zug (+2 Sitze) ihre Mandatszahl um total
fünf Sitze ausbauen. Ausser im Kanton Graubünden, wo die beiden Sitze gehalten
wurden und in den Kantonen Nidwalden und Obwalden, wo sie nicht antrat, konnte die
GLP ihre Mandate jeweils mindestens verdoppeln. Im Kanton Glarus machten die
Grünliberalen auf Anhieb zwei Sitze und in Bern konnten sie ihre Mandatszahl von vier
auf elf fast verdreifachen. Interessant war die Entwicklung für die BDP, da sie in ihren
drei Gründerkantonen antrat. Während sie im Kanton Graubünden um einen Sitz
zulegen konnte, und im Kanton Glarus ein Mandat abgeben musste, brach sie im Kanton
Bern buchstäblich ein und verlor elf Sitze.
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Mit den per Saldo 10 Sitzgewinnen baute die SVP den Anteil an allen kantonalen
Parlamentssitzen erneut aus. Die SVP verfügte Ende 2014 über 573 der total 2559
kantonalen Parlamentssitze (ausgenommen AI), was einem Anteil von 22,4% entspricht.
Nach wie vor an zweiter Stelle lag auch Ende 2014 die FDP, die 20,4% aller kantonalen
Parlamentssitze ihr Eigen nannte (521 Sitze). Kopf an Kopf lagen Ende 2014 die CVP und
die SP, wobei die Christlichdemokraten mit 454 Sitzen (17,7%) noch leicht die Nase vor
den Genossen hatten, die über 453 kantonale Mandate verfügten (17,7%). Die
fünftstärkste Kraft waren die Grünen, die über 187 Mandate verfügten. Die GLP (89 Sitze)
und die BDP (77 Sitze) waren also Ende 2014 in den Kantonen zwar einigermassen
präsent, aber noch einige Sitze von den arrivierten Parteien entfernt. Über immer noch
40 Sitze verfügte die EVP, die vor allem in den Kantonen Bern, Zürich, Aargau und
Thurgau auf eine Stammwählerschaft zählen kann. Die extreme Linke hielt 28 Sitze und
die EDU verfügte noch über 20 Mandate. Leidglich rund 4 Prozent aller Sitze (107)
wurden von anderen Parteien gehalten, wobei in Genf 20 Sitze auf das MCG und im
Tessin 22 Sitze auf die Lega entfielen. 

In drei der sechs Kantone, in denen die Parlamente gesamterneuert wurden, stieg der
Frauenanteil wieder leicht an: In Bern betrug er nach den Wahlen 31,9%. Auch in den
Kantonen Glarus (16,7%) und Zug (27,5%) konnten die Frauen leicht zulegen.
Abgenommen hat die Frauenquote allerdings in den Kantonen Obwalden (29,1%),
Nidwalden (16,7%) und Graubünden (19,2%). Ende 2014 betrug der Frauenanteil in allen
Kantonsparlamenten zusammen genau 25% – wobei nur die jeweiligen Resultate
unmittelbar nach den Wahlen berücksichtigt wurden – was gegenüber dem Vorjahr
(24,6%) eine leichte Steigerung bedeutete.

Die Wahlbeteiligung in den sechs Kantonen war sehr unterschiedlich. Während in den
Kantonen Bern und Glarus nicht einmal mehr ein Drittel der Stimmbürgerschaft das
Wahlrecht wahrnahm, lag die Beteiligung in Nidwalden und Obwalden knapp unter der
50%-Grenze. In Zug beteiligten sich noch 40,5%. Mit Ausnahme von Glarus hat die
Beteiligung damit im Vergleich zu den Wahlen 2010 überall weiter abgenommen. Ein
Blick auf alle Kantone und die kantonalen Wahlen zwischen 2010 und 2014 zeigt, dass
neben Bern und Glarus auch die Wahlbevölkerung in den Kantonen Aargau, Thurgau und
Neuenburg ziemlich wahlfaul ist. Auch hier lag die Beteiligung bei den letzten
kantonalen Parlamentswahlen unter einem Drittel. Unter 40% lag auch die
Wahlbeteiligung in den Kantonen Zürich, Uri, Solothurn, Basel-Stadt, Basel-Landschaft,
Appenzell Ausserrhoden und St. Gallen. Einzig in den Kantonen Schaffhausen, Tessin
und Wallis machten mehr als 50% der Bevölkerung von ihrem Wahlrecht Gebrauch. In
der Hälfte der 24 Kantone – die Wahlbeteiligung wird nicht erhoben in den Kantonen
Appenzell Innerrhoden und Graubünden – zeigte sich im Vergleich zu den letzten
Wahlen eine Abnahme der Wahlbeteiligung. 18

Der 60-köpfige Landrat, das Parlament im Kanton Nidwalden, wurde erstmals mit dem
doppelten Pukelsheim gewählt. Die Wählerstimmen werden also neu für den gesamten
Kanton erhoben und in Parteisitze umgerechnet. Erst dann werden die Resultate auf
die elf Gemeinden, denen zwischen zwei und zwölf Landratssitze zustehen,
heruntergebrochen. Insgesamt 167 Kandidierende traten an, darunter 46 Bisherige.
Einen neuen Kandidierendenrekord verzeichnete die SP, die in insgesamt acht
Gemeinden mit 21 Personen antrat – vor vier Jahren waren es noch 6 Kandidierende in
lediglich einer Gemeinde. Auch dank dem neuen Wahlverfahren rechneten sich die
Genossen gute Chancen aus. Ziel war es, einen oder zwei Sitze zum bestehenden
Mandat hinzu zu gewinnen. Auch die Grünen versprachen sich dank dem doppelten
Pukelsheim eine Vermehrung der aktuell fünf Sitze. Es waren Vertreter der GP, die das
alte System erfolgreich vor Bundesgericht angefochten hatten und bei der Abstimmung
zur Einführung des neuen Systems die grosse Mehrheit der Stimmbevölkerung hinter
sich scharen konnten. Das ambitionierte Ziel der FDP (17 Sitze) war es, stärkste Fraktion
im Landrat zu werden. Vor den Wahlen war der Freisinn knapp hinter der CVP (18 Sitze)
die drittstärkste Kraft im Landrat. Die SVP, ihrerseits mit 19 Sitzen stärkste Partei,
machte auf ihre 37 Kandidierenden aufmerksam, indem sie Klebebilder anfertigte, die –
ähnlich wie die Panini-Fussballbildchen – gesammelt und in ein Album geklebt werden
konnten. Der Werbegag – in Nidwalden wurden von allen Parteien auffällig viele
Giveaways verteilt, vom Apfel über Leuchtstifte bis hin zu Wanderkarten – sollte
mithelfen, die eigene Wählerstärke noch weiter auszubauen. Probleme bereitete
Philipp Niederberger, weil es ihn zwei Mal gab. Der eine Niederberger gehörte der CVP
an, der andere den Grünen und beide kandidierten in Hergiswil. Der
Gemeindeschreiber erklärte in den Medien, dass der Name mit einem Zusatz (am
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besten der Partei) versehen werden müsse, damit die Wahlabsicht eindeutig sei, wenn
die neutrale Liste benutzt werde. Dass namentliche und verwandtschaftliche Nähe in
kleinen Kantonen durchaus ein politisches Problem darstellen können, zeigt der
Umstand, dass Blutsverwandtschaft zwar im Kanton Obwalden, nicht aber im Kanton
Nidwalden ein Grund für eine Wahlverweigerung ist. Mit anderen Worten: Während im
Kanton Nidwalden z.B. Schwestern oder Vater und Sohn gleichzeitig im Landrat sitzen
dürfen, ist dies in Obwalden nicht möglich. 
Die Wahlen am 23. März waren eine Bestätigung dafür, dass das neue Wahlsystem die
Kräfte besser abbildet und die kleinen Parteien weniger benachteiligt. In der Tat kam es
– entgegen dem allgemeinen Trend in der Schweiz – zu einem Linksrutsch im
Nidwaldner Parlament. Alle bürgerlichen Parteien inklusive der SVP mussten Sitze
zugunsten der SP und der GP abgeben. Die SVP blieb trotz ihrem Verlust von zwei Sitzen
(neu: 17 Sitze) wählerstärkste Partei (29,1%) und konnte in der Wählergunst sogar noch
zulegen (+2,5 Prozentpunkte), aber eben nicht mehr vom Proporzglück profitieren.
Allerdings trennten die Volkspartei von der CVP, die einen Sitz verlor und neu ebenfalls
auf 17 Sitze kam, nur gerade 14 Wählerstimmen. Die Wählerstärke der CVP betrug neu
29,1% (- 2,1 Prozentpunkte). Die FDP büsste zwei Sitze ein (neu 15 Sitze; 24,2%) und
musste 3,1 Prozentpunkte weniger Wählerunterstützung hinnehmen. Sowohl die
Grünen, die um drei Sitze zulegten (neu: 8 Sitze; 12,8%; + 0,9 Prozentpunkte) als auch
die SP, die zwei Mandate hinzugewann (neu: 3 Sitze; 4,8%; + 2,7 Prozentpunkte) freuten
sich auf eine neue Dynamik im Landrat. Nachwahlanalysen zeigten, dass es der SP
besonders gut gelungen war, Neuwähler zu mobilisieren, was auch damit zu tun hatte,
dass sie in einzelnen Gemeinden zum ersten Mal überhaupt antrat. Einen neuen
Minusrekord verzeichnet der Frauenanteil, der nur noch bei 15% zu liegen kam und seit
1998, als ein Viertel der Landratssitze mit Frauen besetzt waren, kontinuierlich
abgenommen hatte. Ebenfalls im Vergleich zu den Vorwahlen abgenommen hatte die
Wahlbeteiligung, die noch bei 49,9% lag (2010: 53,0%).
Eine weitere Besonderheit des neuen Wahlverfahrens zeigte sich im November:
Nachdem der CVP-Landrat Philipp Niederberger seinen Rücktritt erklärt hatte und
beide Personen, die auf der Liste nachrücken würden, auf den Sitz verzichtet hatten,
musste die CVP Hergiswil eine Ersatzperson finden, die eigentlich gar nicht zur Wahl
gestanden hatte. Nach dem alten Verfahren hätte eine Ersatzwahl stattgefunden, der
doppelte Pukelsheim sieht hingegen vor, dass die gleiche Partei in derselben Gemeinde
während der ganzen Amtszeit ein Anrecht auf den Sitz hat und entsprechend auch eine
bei den Wahlen ursprünglich nicht aufgestellte Person bestimmen kann. Zum Handkuss
kam so Karin Costanzo-Grob. 19

Der Kanton Bern stand vor finanzpolitischen Herausforderungen. Mitte 2013 wurde das
strukturelle Defizit auf rund CHF 450 Mio. geschätzt, was nach rigorosen
Sparmassnahmen verlangte. Vielen Wählerinnen und Wählern geriet damals die
Erhöhung der Entschädigungen, die im Grossen Rat vor allem dank bürgerlicher
Unterstützung zustande kam, in den falschen Hals. Zudem führte im Hauptstadtkanton
der wirtschaftliche und ideologische Graben zwischen strukturschwachen und eher
konservativen Landgebieten und urbanen, stärker links tickenden Zentren zu
Blockadesituationen. Beredtes Zeugnis der weltanschaulichen Unterschiede war etwa
auch die Masseneinwanderungsinitiative, die in den Städten Bern und Biel/Bienne
deutlich abgelehnt, im gesamten Kanton aber aufgrund ebenso starker Unterstützung
auf dem Land letztlich mit 51,1% Ja-Stimmenanteil angenommen wurde. Die geringe
Kompromissbereitschaft im Parlament wurde zudem durch den Umstand verschärft,
dass die bürgerlich dominierte Legislative einer rot-grünen Exekutivmehrheit
gegenüberstand. Die Diskussionen um die Finanzlage wurden Anfang März zumindest
ein wenig entschärft, da die Kantonsrechnung 2013 mit einem Plus von CHF 157 Mio.
schloss. Allerdings blieb der Kanton Bern im nationalen Finanzausgleich einer der
grössten Nehmerkantone und die parteipolitischen Positionen blieben bestehen – die
Linke wollte das Sparprogramm aufheben und die Bürgerlichen wollten es – um
Steuererhöhungen zu verhindern – trotz positiver Rechnung aufrechterhalten.  
Eine Besonderheit des Kantons Bern ist der vergleichsweise hohe
Fraktionalisierungsgrad. Nicht weniger als zehn verschiedene Parteien sind im 160-
köpfigen Grossen Rat vertreten, wobei die bürgerlichen Parteien, SVP, FDP, BDP und
EDU mit total 91 Sitzen stärker vertreten sind als die Linke aus SP, GP und PSA (52 Sitze).
Zünglein an der Waage spielten häufig die Parteien der Mitte, bestehend aus EVP, GLP
und CVP, die 17 Sitze auf sich vereinen. Die einzelnen Parteien traten mit
unterschiedlichen Ambitionen an: Die SVP, die ihre Sitze bei den Wahlen 2010 trotz
Abspaltung der BDP fast halten konnte, wollte wieder – wie nach den Wahlen 2006 –
mit 47 Sitzen im Kantonsparlament vertreten sein; dies würde den Gewinn von 3 Sitzen
bedeuten. Die SP, mit 35 Sitzen zweitstärkste Partei, wollte ihre Niederlage von 2010 –
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die Genossen hatten sechs Sitze verloren – vergessen machen und zwei bis drei neue
Mandate gewinnen. Dieses Ziel schien allerdings gefährdet, weil die SP aufgrund einer
parteiinternen Amtszeitbeschränkung einen ziemlichen Aderlass verkraften musste –
gleich vier Schwergewichte mussten ersetzt werden – und weil die Sozialdemokraten
2010 noch von Proporzglück profitiert hatten. Die BDP, die 2010 als grosse Gewinnerin
25 Sitze erobert hatte, wollte ihren Besitzstand auf 27 Sitze vergrössern. Auch die FDP,
der 2010 als grosse Verliererin neun Sitze verlustig gingen, war optimistisch und strebte
20 Sitze an, drei mehr als sie in der laufenden Legislatur besass. Die Grünen (aktuell 16
Sitze) setzten sich zum Ziel, die drei bei den Wahlen 2010 an die GLP verlorenen Sitze
zurückzuerobern. Die EVP (10 Sitze), die vor vier Jahren ebenfalls Sitze verloren hatte,
wollte ihren Besitzstand auch mit der Regierungsratskandidatur von Marc Jost wahren.
Die EDU (5 Sitze) hoffte, dass mit ein wenig Proporzglück der vor vier Jahren
verlorengegangene Sitz in ihren Stammlanden wieder zurückgewonnen werden könnte.
Die GLP wollte ihre vier Mandate verdoppeln, und die PSA (3 Sitze) im Berner Jura und
die im Kanton Bern unbedeutende CVP (1 Sitz) in der Stadt Bern wollten ihren
Besitzstand verteidigen. Während der Legislatur war es zu einigen Verschiebungen
gekommen. So hatte die GLP durch Parteiwechsel von zwei Grünen (Barbara Mühlheim
und Christoph Grimm) 2013 zwei Mandate mehr erhalten. Darüber hinaus war Hannes
Zaugg-Graf aufgrund der Idee der getrennten Frauen- und Männerlisten aus der SP aus
und in die GLP/CVP-Fraktion eingetreten. Vor den Wahlen verfügte die GLP also
eigentlich über sieben Sitze, während die GP noch 14 Mandate und die SP 34
Vertreterinnen und Vertreter im Parlament hatten. 
Neben den arrivierten Parteien gab es zahlreiche weitere Listen, die in einem der neun
Wahlkreisen antraten. So etwa eine FDP-nahe Unternehmerliste mit dem Namen
machen.be, eine Liste für die Trennung von Staat und Kirche oder „Mangiante
parteilos“. Zum ersten Mal präsentierten sich im Bezirk Jura Bernois La Gauche und das
Mouvement libéral jurassien (MLJ), die Nachfolgepartei der autonomistischen Parti
libéral jurassien (PLJ). Die Schweizer Demokraten (SD) kandidierten in drei und die PdA
in einem Wahlkreis. Die Grüne Partei Bern/Demokratische Alternative (GPB-DA) trat
ebenfalls nur im Wahlkreis Bern an. Insgesamt gab es 127 Listen, die zudem in den
verschiedenen Wahlkreisen unterschiedlich verbunden waren. So verband sich etwa die
GLP mit der Liste für die Trennung von Staat und Kirche und in sieben von neun
Wahlkreisen mit der EVP und der EDU. Ausschlaggebend seien vor allem
wahlarithmetische Gründe gewesen und nicht etwa eine Ausrichtung an christliche
Politik, gab GLP-Co-Präsidentin Franziska Schöni-Affolter zu Protokoll. Kleine Parteien
müssten sich mit Verbindungen gegen die Benachteiligung durch das Berner
Wahlsystem wehren. Die GLP und die EVP traten mit Marc Jost (evp) und Barbara
Mühlheim (glp) zudem gemeinsam zu den Regierungsratswahlen an. Die Verbindung
zwischen SP und Grünen in allen Wahlkreisen oder zwischen SVP und FDP in vier
Wahlkreisen sollte dem Gewinn von Restmandaten dienen. Die autonomistischen
Parteien (PSA, MLJ) im Berner Jura verbanden sich mit La Gauche und der CVP. Einzig
die BDP ging keine Listenverbindung ein. Die SP trat zudem in einigen Wahlkreisen mit
getrennten Listen für Frauen und Männer an, was bereits 2013 beschlossen worden war.
Total bewarben sich 634 Kandidatinnen und 1271 Kandidaten um einen Sitz im Berner
Kantonsparlament, darunter auch 140 der 160 Bisherigen. Damit war das Interesse an
einem Parlamentssitz etwas geringer als noch 2010, als 1937 Personen kandidierten. 
Allgemein war erwartet worden, dass die Wahlen keine grossen Veränderungen bringen
würden. Die Frage war vor allem, ob sich die BDP konsolidieren könne. Die
Überraschung bei den Wahlen war dann aber gross: Die Bürgerlich-Demokraten
brachen regelrecht ein und verloren elf der 25 bisherigen Sitze und beinahe fünf
Prozentpunkte an Wählerstärke (2010: 16,0%; 2014: 11,2%). Dass auch die Partei nicht
mit einer solchen Niederlage gerechnet hatte, zeigte das am Montag in den Berner
Lokalzeitungen geschaltete Inserat der BDP, auf dem sich die Partei bei den
Bürgerinnen und Bürgern für die Unterstützung bedankte – man hatte die Schaltung des
Inserats am Sonntagabend wohl nicht mehr stoppen können. Gründe für die veritable
Wahlschlappe der BDP wurden in den fehlenden Listenverbindungen, aber auch im
Umstand gesucht, dass die Partei 2010 weit über den Erwartungen abgeschnitten hätte
und die 14 Sitze in etwa dem Niveau nach der Abspaltung 2008 entspreche. Trotz dem
dramatischen Einbruch der BDP blieb der Grosse Rat fest in bürgerlicher Hand. Dies
war insbesondere der SVP zu verdanken, die um fünf Sitze zulegte und damit neu über
49 Mandate verfügte – also noch mehr als vor der Abspaltung der BDP. Die Volkspartei
konnte auch ihre Wählerstärke um 2,4 Prozentpunkte auf neu 29.0% erhöhen. Von den
Verlusten der BDP konnte die GLP-EVP-EDU-Verbindung profitieren. Allen voran die
GLP, die neu elf Sitze ihr eigen nennen durfte. Die Grünliberalen konnten also nicht nur
die sieben unmittelbar vor den Wahlen gehaltenen Mandate verteidigen, sondern auch
noch vier hinzugewinnen. Im Vergleich zu 2010 erhöhte sich die Wählerstärke der GLP
um 2,6 Prozentpunkte (neu: 6,7%). Auch die EVP konnte um zwei Sitze und 0,5
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Prozentpunkte an Wählerstärke zulegen (neu 12 Sitze, 6,4%). Die EDU konnte ihre fünf
Sitze trotz einem leichten Wählerverlust (- 0,3 Prozentpunkte, neu 4,1%) verteidigen.
Dies gelang auch der FDP, die zwar um 0,4 Prozentpunkte zulegen (neu 10,7%), dies aber
nicht in einen Sitzgewinn ummünzen konnte. Die Freisinnigen blieben also bei 17
Mandaten, überholten damit aber die BDP und waren wieder zweitstärkste bürgerliche
Kraft in Bern. Verluste hinnehmen musste die Linke. Zwar konnte die PSA ihre drei Sitze
halten (0,7%, -0,3 Prozentpunkte), die SP musste aber nicht nur auf ihren während der
Legislatur an die GLP verlorenen Sitz verzichten, sondern büsste auch einen weiteren
Sitz ein. Die Genossen kamen damit noch auf 33 Mandate. Der Verlust war vor allem auf
Proporzpech zurückzuführen, wofür auch der Umstand spricht, dass die SP um 0,2
Prozentpunkte an Wählerstärke zulegen konnte (neu 19,1%). Im Vergleich zu den
Vorwahlen büssten die Grünen an Wählerstärke ein (- 0,3 Prozentpunkte, neu 9,8%) und
gingen eines Sitzes verlustig. Weil die GP allerdings während der Legislatur zwei Sitze an
die GLP verloren hatte, war dieser Sitzverlust eigentlich ein Sitzgewinn. Darüber hinaus
gewann die GPB-DA einen Sitz in Bern. Eine recht bittere Niederlage musste die CVP
einstecken, die ihren einzigen Sitz in Bern verlor und nicht mehr im Grossen Rat
vertreten war. Von den Bisherigen wurden 18 Personen abgewählt, darunter auffallend
viele Männer (16), was nicht nur auf die Abwahl von BDP-Politikern, sondern auch auf
die Strategie der SP, mit getrennten Männer- und Frauenlisten anzutreten,
zurückzuführen ist. Dies brachte der SP auch eine praktisch paritätische
Zusammensetzung im Rat, wo 16 Frauen und 17 Männer die SP-Sitze besetzten. Der
Frauenanteil hatte im Grossen Rat im Vergleich zu 2010 denn auch wieder zugenommen
und lag neu bei 31,9% (2010: 26,3%) und damit auf einem neuen Allzeithoch. Zu reden
gab schliesslich die als enttäuschend oder bedenklich bezeichnete, niedrige
Wahlbeteiligung von 32,1% (2010: 32,3%). 20

Noch im September 2013, also im Vorjahr der anstehenden Zuger Kantonsratswahlen
2014, hatten die Zugerinnen und Zuger eine neue Sitzverteilung nach dem System des
Doppeltproporzverfahrens – dem so genannten doppelten Pukelsheim – angenommen.
Gleichzeitig mit dem neuen Verfahren wurden Wahlquoren eingeführt: Das neue
Wahlverfahren bringt zwar eine Verbesserung hinsichtlich der Repräsentation des
Wählerwillens, kann aber auch zu einer Zersplitterung des Parteiensystems mit
zahlreichen kleinen Parteien führen, die mit dem Verfahren grössere Erfolgschancen
haben. Um dies zu verhindern wird mit dem doppelten Pukelsheim in der Regel eine
Erfolgshürde eingebaut. Im Kanton Zug muss eine Partei 5 Prozent der Stimmen in
einem Wahlkreis oder 3 Prozent im gesamten Kanton erhalten, um Anspruch auf einen
Sitz zu haben. Gegen diese Hürden regte sich in Zug allerdings Widerstand. Die
Piratenpartei Zentralschweiz legte Mitte Juni 2014 beim Regierungsrat Beschwerde
gegen die Anwendung der Hürde ein. Diese war bei den Wahlen im Oktober noch beim
Bundesgericht hängig. Die Meinungen zum neuen Verfahren waren geteilt. Das
Zuteilsverfahren nach Pukelsheim garantiere, dass jede Stimme gleichviel zähle, egal ob
die Stimme aus einer grossen oder kleinen Gemeinde stamme, was der Linken durchaus
zugutekäme, erwartete Jolanda Spiess (al-gp), wohingegen von rechts-bürgerlicher
Seite als ungerecht empfunden wurde, dass ein eigentlich in einer Gemeinde gewählter
Kandidierender einer Partei zu Gunsten einer Kandidatin einer Minderheit verzichten
müsse, obwohl diese Minderheit im entsprechenden Wahlkreis gar keinen Sitz erhalten
hätte. So würden die grossen Gemeinden den kleinen vorschreiben, wer für sie in den
Kantonsrat gehe, meinte etwa der Zuger Nationalrat und Wahlkampfleiter Gerhard
Pfister (cvp). Die Parteien schielten insbesondere auf die Wahlen in Nidwalden, die
ebenfalls neu mit dem Pukelsheim durchgeführt worden waren und der kleinen Linken
einen Erfolg beschert hatte. Allerdings war die Ausgangslage in Zug von jener in
Nidwalden verschieden. Prognosen waren deshalb schwierig und die allgemeine
Verunsicherung bei allen Parteien entsprechend gross. Von einem „Blindflug“ war gar
die Rede. 
Zu reden im Kanton gaben auch die zahlreichen Rücktritte während der Legislatur –
acht an der Zahl. Zwar gäbe es Gründe für einen vorzeitigen Rücktritt – so werde etwa
die zeitliche Belastung des politischen Mandats von vielen unterschätzt – die
Meinungen über taktische Kandidaturen, die einer Partei zu Stimmen verhelfen um
dann kurz nach den Wahlen in einen Rücktritt zu münden oder aber über die taktischen
Rücktritte kurz vor den Wahlen, um den Nachrückenden den Stempel „Bisheriger“ zu
verschaffen, gingen auseinander. Während die SP-Präsidentin Barbara Gysel diese als
Realität bezeichnete, waren sie für CVP-Präsident Martin Pfister ein No-Go. Insgesamt
traten 246 Kandidierende für die 80 Sitze im Kantonsrat (2010: 231 Kandidierende) an,
darunter 65 Frauen (26%). 
Die CVP kündigte früh an, um jeden Sitz kämpfen zu wollen, weil man aufgrund des
neuen Wahlverfahrens mit Verlusten rechnete. Die Christlichdemokraten sassen seit
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den Wahlen 2010 mit 23 Vertreterinnen und Vertretern im Kantonsrat. Ziel sei es,
stärkste Partei zu bleiben. Die CVP schickte 49 Kandidierende ins Rennen. Auch die FDP
sondierte bereits im Frühjahr 2014 mögliche Kandidierende, von denen sie dann 42
präsentierte. Für den Freisinn hiess das Motto, die Wählerstärke zu steigern, um mit
dem neuen Verfahren die bisherigen Sitze (20) halten zu können.  Auch die SVP (19
Sitze), die mit 44 Kandidierenden antrat, setzte hohe Ziele: man wolle nicht mehr nur
drittstärkste Partei sein. Zwar hätten die bürgerlichen Parteien zusammen 77% der
Wählerstimmen hinter sich, bürgerliche Politik müsse aber anders aussehen, was nur
mit einer stärkeren SVP umgesetzt werden könne, gab Parteipräsident Markus
Hürlimann zu Protokoll. Die Alternativen-die Grünen, in Zug die stärkste linke Kraft mit
acht Sitzen, die das neue Wahlverfahren mit am vehementesten gefordert hatten,
rechneten mit Sitzgewinnen. Ziel war, wieder Fraktionsgrösse (12 Sitze) zu erreichen,
wie dies bereits 2006 der Fall gewesen war. Die Partei trat als gemeinsame Liste aus
Grünen, Christlich Sozialen und Jungen Alternativen an, auf der insgesamt 50
Kandidierende figurierten. Dabei stellten die Alternativen nicht nur am meisten
Kandidierende, sondern die Liste war fast geschlechterparitätisch mit einem
Frauenanteil von 48%. Die SP erwartete nicht den gleichen Erfolg wie ihre Schwester in
Nidwalden und gab als Ziel den Status Quo (8 Sitze) an. Dies werde schon deshalb
schwierig genug, weil die SP mit dem alten System traditionellerweise gar nie in allen
Gemeinden angetreten sei. Die SP trat als gemeinsame Liste aus SP, JUSO und SP-
Frauen mit insgesamt 31 Kandidierenden auf. Die Erwartungen der kleineren Parteien
waren ambivalent. Die GLP (bisher 2 Sitze) erhoffte sich dank des doppelten Pukelsheim
einen Sitzgewinn, den sie mit total 27 Kandidierenden realisieren wollte. Die Chancen
der erstmals mit 3 Kandidaten antretenden Piratenpartei, die neu eingeführte
Wahlhürde zu schaffen, wurden hingegen als gering eingeschätzt. Die grösste
Herausforderung für die kleinen und weniger verankerten Parteien SP, GLP und Piraten
war es, die Listen möglichst in allen Gemeinden zu füllen, was von den arrivierten
Parteien prompt als Gefahr für die Qualität des Kantonsparlamentes bezeichnet wurde.

Bei den Wahlen Anfang Oktober, bei denen sich 40,5% der Berechtigten beteiligten
(2010: 43,6%), zeigten sich die aufgrund der veränderten Ausgangslage erwarteten
Verschiebungen allerdings in überraschend geringem Umfang. Insbesondere die
Erwartung, dass der doppelte Pukelsheim tendenziell zu Sitzverlusten bei grossen
Parteien führe, wurde nur bedingt bestätigt. Zwar musste die FDP Federn lassen – sie
verlor zwei Sitze (neu: 18 Sitze) und büsste einen Prozentpunkt an Parteistärke ein (neu:
22,1%) – die CVP als stärkste Fraktion verlor aber lediglich einen Sitz (neu: 22 Sitze) und
konnte sogar leicht an Wählerstärke zulegen (neu: 26,8%; + 0,3 Prozentpunkte). Die SVP
konnte ihre 19 Sitze halten und stieg mit einem Wählerzuwachs um 0,9 Prozentpunkte
neu zur zweitstärksten Fraktion auf (neu: 23,6%). Auch im linken Lager waren die
Verschiebungen gering. Nicht die kleinere SP konnte vom neuen Wahlsystem profitieren
– sie gab im Gegenteil einen Sitz ab und kommt neu noch auf sieben Sitze (neu 9,3%) –
sondern die im Kanton Zug traditionell stärkeren Alternativen-die Grünen, die um zwei
Sitze zulegen konnten und neu zehn Sitze im Kantonsrat besetzen (neu: 12,8%), darunter
auch ein Sitz der CSP. Der Sitzverlust der SP wurde in den Medien auf einen taktischen
Fehler zurückgeführt, weil die SP in den kleinen Gemeinden Neuheim und Menzingen
nicht angetreten war. Vom doppelten Pukelsheim profitiert haben dürften die
Grünliberalen, die sich im Vergleich zu 2010 über eine Verdoppelung ihrer Mandate
freuen durften (neu: 4 Sitze). Definitiv keine Chance hatten die Piraten, die mit einem
Wähleranteil von 0,4% deutlich an der 3 bzw. 5-Prozent-Hürde scheiterten, was ihrem
juristischen Widerstand weiteren Auftrieb gab. 
Im Dezember wies dann allerdings auch das Bundesgericht die Beschwerde der
Piratenpartei ab. Zwar müsse man mit Sperrklauseln zurückhaltend sein – das
Bundesgericht hatte schon früher eine Obergrenze von 10 Prozent festgelegt – die 3
bzw. 5-Prozent-Hürde in Zug sei aber massvoll und könne der Gefahr einer
Effizienzbeeinträchtigung und Verkomplizierung des Ratsbetriebs durch zu viele kleine
Parteien begegnen. 21

Der 60-köpfige Landrat im Kanton Nidwalden wurde dieses Jahr bereits zum zweiten
Mal mit dem System des doppelten Pukelsheim gewählt. Während im Nachbarkanton
Obwalden die Proporzwahlen weiterhin isoliert in den einzelnen Gemeinden
ausgetragen werden, findet in Nidwalden eine Vorverteilung basierend auf der
gesamtkantonalen Parteienstärke statt. Kleinere Parteien können so die teils hohen
natürlichen Sperrklauseln in den einzelnen Gemeinden umgehen, welche im
ursprünglichen Proporzsystem noch vorhanden waren. 
Die Zahl der Kandidierenden für den Landrat ging in diesem Jahr etwas zurück. Waren
es 2014 noch 167 Anwärterinnen und Anwärter, probierten es heuer noch deren 151. In

WAHLEN
DATUM: 04.03.2018
ANDREA DENZ
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der Folge schafften es mit 48 Kandidatinnen auch weniger Frauen auf die Listen als
noch 2014 (54). Mehr als drei Viertel der Amtsinhaber – 47 von 60 – traten zur
Wiederwahl an (2014: 46). Das neue Wahlsystem hatte 2014 – wie erwartet – den
kleineren Parteien Sitzgewinne beschert. Damals profitierten die Linksparteien SP und
GPS. Trotzdem war der Nidwaldner Landrat eine bürgerliche Bastion geblieben. Die SVP
und die CVP teilten sich den Titel der stärksten Partei mit je 17 Sitzen. Die FDP war mit
15 Mandaten beinahe gleich stark vertreten. Die Grünen – ursprünglich aus der Partei
«Demokratisches Nidwalden» entstanden – waren im Kanton die führende Linkspartei.
Sie traten mit total 40 Kandidierenden zur Verteidigung ihrer 8 Sitze an.  Auf der
Stansstader Liste der Grünen befand sich mit der 71-jährigen Nicola Bucher eine der
ältesten Kandidatinnen, welche ausserdem bereits von 1996 bis 2006 als Nidwaldner
Landrätin gewirkt hatte. Die Sozialdemokraten nahmen als «Juniorpartei» hingegen
einzig mit 3 Mandaten im Landrat Einsitz. Von beträchtlichen Verschiebungen wurden
bei den anstehenden Wahlen nicht ausgegangen. Keine der Parteien wollte sich
jedenfalls mit öffentlichen Zielvorgaben von mehr als nur ein oder zwei Sitzgewinnen
hervorheben. Dementsprechend wenig brisant war die mediale Berichterstattung im
Vorfeld der Wahlen.

In der Tat änderte sich im Nidwaldner Landrat wenig an der parteipolitischen
Konstellation. Den grössten Sitzgewinn konnte die FDP verbuchen. Sie legte um zwei
Sitze zu und wurde damit mit neu 17 Sitzen die stärkste Partei im Parlament. Nur noch
drittstärkste Partei war die SVP, auf deren Kosten die zwei Sitzgewinne der FDP gingen.
Sie hielt damit 15 Mandate im Landrat. Ebenfalls einen Vertreter weniger durfte die CVP
stellen, welche noch 16 Sitze hielt. Ihr Verlust bedeute hingegen einen Sitzgewinn für
Pierre Nemitz. Dieser war mit der Einer-Liste «Unabhängiges Politiseren» in der
Gemeinde Beckenried angetreten, und schaffte sogleich den Einzug in den Landrat.
Ohne Verschiebungen blieb das linke Lager. Sowohl die SP (3 Sitze) als auch die Grünen
(8 Sitze) konnten ihre Pfründe verteidigen, welche sie bei den letzten Wahlen erobert
hatten. Insgesamt verpassten 6 der 47 Bisherigen die Wahl in den Landrat. Der
Frauenanteil im Parlament stieg mit 13 Mandatsträgerinnen auf 21.7% an (2014: 15%). Die
Wahlbeteiligung stieg ebenfalls um 5 Prozentpunkte auf 54.9% an (2014: 49.9%). 22

Insgesamt wollte bei den Wahlen in den Berner Grossrat 2018 eine rekordhohe Zahl
von 2'110 Kandidierenden (2014: 1'905), darunter 730 Frauen (34.5%; 2014: 33.3%),
einen der 160 Sitze erobern. In den neun Wahlkreisen füllten die Anwärterinnen und
Anwärter total 146 Listen, mit denen insgesamt 34 Listenverbindungen erstellt wurden.
137 amtierende Grossrätinnen und Grossräte traten als Bisherige an. 
Die Berner Zeitung hatte ausgerechnet, dass die Wahlchancen im
französischsprachigen Wahlkreis «Jura Bernois», der 12 garantierte Sitze hat, fast
doppelt so gross seien (9 Kandidierende pro Sitz) wie im Wahlkreis «Stadt Bern» (20
Sitze; 17 Kandidierende pro Sitz). Neben der repräsentativen Untervertretung der
Frauen im Kandidierendenfeld rechnete die Zeitung zudem eine starke Übervertretung
der unter 40-jährigen Bevölkerung, aber eine deutliche Untervertretung der über 65-
Jährigen unter den Kandidierenden aus.
Die Medien berichteten auch über die Situationen der einzelnen Parteien. Erklärtes Ziel
der SVP war es, ihren Wähleranteil auszubauen und damit die 49 Grossratssitze
mindestens zu verteidigen. Zudem müsse die bürgerliche Regierungsmehrheit
verteidigt werden, betonte Parteipräsident Werner Salzmann (svp, BE). Allerdings
musste die Volkspartei gleich 16 Rücktritte ersetzen, darunter etwa alt Nationalrat
Thomas Fuchs (BE, svp), der aufgrund einer parteiinternen Amtszeitbeschränkung nicht
mehr antrat. Die SVP schickte 55 Frauen und 189 Männer ins Rennen und weitete ihre
Kampagne erstmals auch auf Telefonanrufe aus. 
Mit dem Motto «Zukunft statt Abbau» stieg die SP in den kantonalen Wahlkampf. Man
wolle sich gegen die Sparmassnahmen wehren, gab Parteipräsidentin Ursula Marti (BE,
sp) zu Protokoll. Mit einem angestrebten Wähleranteil von 22 Prozent wollte die SP zwei
bis vier Sitze zu den bestehenden 33 hinzugewinnen. Dies sollte mit einem
Wahlkampfbudget von CHF 350'000 und der erprobten Telefonkampagne erreicht
werden, mit der Unentschlossene mobilisiert werden sollten. Die SP ging in den meisten
Wahlkreisen Listenverbindungen mit den Grünen ein. 
Die FDP (2014: 17 Sitze) verband ihre Liste in sechs Wahlkreisen mit derjenigen der SVP.
Diese Listenverbindungen und der positive Trend, der sich in den letzten Jahren bei
mehreren kantonalen Wahlen für die FDP gezeigt hatte, liessen die Freisinnigen auf
erfolgreiche Wahlen hoffen. 
Für die Grünen bzw. die Grüne Freie Liste und das Grüne Bündnis, die für die
kantonalen Wahlen unter dem Namen «Grüne» gemeinsam auftraten, trat unter
anderem Aline Trede (BE, gp) an, die bei den eidgenössischen Wahlen 2015 aus dem
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Nationalrat ausgeschieden war. In der Presse wurde spekuliert, ob die ehemalige
Nationalrätin allenfalls nicht ins kantonale, sondern wieder ins nationale Parlament
wechseln könnte: Wenn die amtierende Nationalrätin Christine Häsler (gp. BE) in den
Regierungsrat gewählt würde, würde Trede ins nationale Parlament nachrutschen. Ziel
der Grünen war der Gewinn von zwei Sitzen (bisher: 15 Sitze).
Die BDP (2014: 14 Sitze) wollte es bei diesen Wahlen besser machen als vor 4 Jahren, als
sie nicht weniger als elf Sitze verloren hatte. Da die Verluste 2014 zum Teil auf fehlende
Listenverbindungen zurückgeführt worden waren, versuchte die Partei 2018 ihre Listen
in allen Wahlkreisen zu verbinden. Dies gelang ihr ausser im Emmental und im
Oberaargau auch; in den meisten Wahlkreisen mit den Mitteparteien (GLP, EVP, CVP)
und/oder der FDP (in Thun und Biel-Seeland), im Wahlkreis Mittelland-Nord allerdings
nur mit der Piratenpartei. Im Berner Jura trat sie nicht an. In den Medien war man sich
einig, dass diese Berner Wahlen zehn Jahr nach ihrer Gründung einen Stresstest für die
BDP darstellten und die Partei auf Schadensbegrenzung hoffen müsse. 
Die EVP, die im Kanton Bern mit 12 Sitzen im Grossen Rat schweizweit am stärksten
vertreten ist, wollte an ihre Erfolge von 2006 anknüpfen und wieder 7 Prozent der
Wählerinnen und Wähler hinter sich scharen. Damit könnte sie einen Sitz zulegen.
Insbesondere in den Regionen Thun und Langenthal erhoffte man sich einen Zuwachs. 
Die GLP (2014: 11 Sitze) korrigierte ihr Ziel für die Grossratswahlen Anfang Februar nach
oben. Aufgrund der grossen Nachfrage nach Listenplätzen, aber auch wegen der
positiven nationalen Trends sei in der Partei eine Aufbruchstimmung zu spüren, die
nicht nur zu einem, sondern zu zwei zusätzlichen Sitzen verhelfen solle, gaben die
Grünliberalen bekannt. 
Für die EDU (5 Sitze), die PSA (3 Sitze) und die Grün alternative Partei (GaP; 1 Sitz), die
ehemalige Grüne Partei Bern - Demokratische Alternative (GPB-DA), ging es vor allem
um Besitzstandswahrung. Zudem traten zahlreiche weitere, im Grossrat aktuell nicht
vertretene Parteien mit eigenen Listen an, darunter auch die im Kanton Bern seit der
Loslösung des Kantons Jura und des Laufenthals praktisch unbedeutende CVP, die seit
2014 auch kein Grossratsmandat mehr hatte. Ein in den Medien beachtetes Comeback
gab zudem Jürg Scherrer (BE, fps): Der ehemalige Nationalrat und Gemeinderat von Biel
und letzter gewählter Vertreter der Autopartei kandidierte auf der «Freien Liste» im
Wahlkreis Biel-Seeland. Auch die Pnos, die insbesondere im Oberaargau über einige
Mitglieder verfügt, trat zu den Wahlen an. Zu reden gab allerdings vor allem ein SVP-
Kandidat mit Pnos-Vergangenheit. Schliesslich trat die Bieler Bürgerbewegung
«Passerelle» mit der Liste «loswahl.ch» an. Auf dieser Liste figurierte mit Ruth
Tennenbaum (BE, parteilos) eine Kandidatin, die im Falle ihrer Wahl sofort zugunsten
einer aus einem Topf von Freiwilligen auszulosenden Person zurücktreten würde. Die
Diskussionen um ein Losverfahren in der Demokratie erhielten damit eine zumindest
kantonale mediale Plattform. Mit von der Partie waren zudem die Piraten, die Schweizer
Demokraten, die PdA und die Alternative Linke Bern (AL). 

Die Berner Wahlen gelten eineinhalb Jahre vor den eidgenössischen Wahlen vielen
Medien als Gradmesser für die Form der Parteien, so dass den Resultaten der Wahl viel
Aufmerksamkeit geschenkt wurde. Dabei interessierte insbesondere das Abschneiden
der BDP, die mit Beatrice Simon (BE, bdp) bei den Regierungswahlen das beste Resultat
einfahren konnte und im Parlament lediglich einen ihrer 14 Sitze (neu: 13 Sitze; 9.0%;
2014: 11.2%) abgeben musste. In den Medien wurde kommentiert, dass die BDP damit
ihren Testlauf für die nationalen Wahlen knapp bestanden habe. Insgesamt kam es zu
Verschiebungen in den Lagern. Die drei Sitzgewinne der FDP (neu: 20 Sitze; 11.6%; 2014:
10.7%) gingen wohl auch auf Kosten der SVP, die allerdings mit 46 Sitzen und einem
Anteil an Wählern und Wählerinnen von 26.8 Prozent (2014: 29.0%) deutlich die stärkste
Partei blieb. Da die Bürgerlichen damit insgesamt einen Sitz verloren – die GLP konnte
ihre 11 Sitze (6.9%; 2014: 6.7%) und die EDU ihre 5 Sitze halten (3.6%; 2014: 4.1%) –
sprachen einige Medien von einem leichten Linksrutsch. In der Tat konnte die SP gleich
um 5 Sitze (neu: 38 Sitze) und um mehr als 3 Prozentpunkte zulegen (22.2%; 2014:
19.1%). Diese Gewinne gingen teilweise auf Kosten der Grünen (neu: 14 Sitze; 9.9%;
2014: 9.8%) und der PSA (neu: 2 Sitze; 0.7%; 2014: 0.7%), die je einen Sitz verloren, aber
wohl auch auf Kosten der EVP (neu: 10 Sitze; 6.2%; 2014: 6.4%), die zwei Sitze einbüsste.
Zu einer Verschiebung kam es auch im extrem-linken Parteienspektrum: Die GaP (0.3%;
2014: 0.3%) wurde von der AL (0.5%; 2014: 0.4%) im Wahlkreis Bern überholt und
musste ihren einzigen Sitz zugunsten eben dieser Alternativen Linken räumen. Die
restlichen Parteien gingen leer aus; darunter auch die CVP, bei der sich einige Berner
Medien fragten, ob sie bei den Wahlen 2018 vielleicht zum letzten Mal angetreten sei.
Insgesamt blieb das Parlament damit deutlich bürgerlich geprägt. SVP, FDP, BDP und
EDU hielten 84 von 160 Sitzen, die Mitte aus EVP und GLP hatte noch 21 Mandate inne
und Links-Grün kam auf 55 Sitze. 
Einige mediale Aufmerksamkeit erhielt schliesslich auch Erich Hess (BE, svp), der mit
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seiner Wahl in den Grossrat nun in den drei Legislativen aller föderalen Stufen sitzt.
Hess war von 2005 bis 2010 und seit 2013 bereits Berner Stadtrat und seit 2015
Nationalrat. Als enttäuschend wurde die Wahlbeteiligung gewertet. Nur 2002 nahmen
noch weniger als die aktuellen 30.5 Prozent der Bernerinnen und Berner ihr Wahlrecht
wahr. Die Wahlbeteiligung wurde sowohl für die Verluste der SVP als auch für die
Gewinne der SP verantwortlich gemacht. Es sei vor allem eine Frage der Mobilisierung
gewesen, kommentierte etwa SVP-Kantonalpräsident Werner Salzmann das schlechte
Abschneiden seiner Partei. Der Frauenanteil im Grossen Rat betrug neu 35.6 Prozent
(2014: 31.9%). Von den 33 neu gewählten Parlamentsmitgliedern waren 17 Frauen. 23

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Suchtmittel

Im Abstimmungskampf, der von beiden Seiten sehr intensiv und emotional geführt
wurde, waren die Fronten von Anbeginn klar. Die drei Bundesratsparteien CVP, FDP und
SP sowie die Grünen engagierten sich in einem gemeinsamen Abstimmungskomitee
gegen die Initiative. Sie fanden die Unterstützung von rund 20 gesamtschweizerischen
Organisationen aus den Bereichen Medizin, Drogen, Sozialarbeit, Kirche und
Jugendfragen, die sich in einer Nationalen Arbeitsgemeinschaft Suchtpolitik (NAS)
zusammenschlossen, sowie die praktisch einhellige Gefolgschaft aller Printmedien,
auch jener aus der Romandie. Mehrere Kantons- und Stadtregierungen, die für
gewöhnlich keine Empfehlungen für eidgenössische Urnengänge abgeben, sprachen
sich ebenfalls gegen die Initiative aus, unter anderem jene in den besonders von der
Drogenproblematik betroffenen Kantonen Basel-Stadt, Bern, Genf und Zürich. Ihnen
schloss sich der 1996 zum Zweck einer intensiveren drogenpolitischen Koordination
gebildete Nationale Drogenausschuss von Bund, Kantonen und Städten an. Der
Bundesrat seinerseits eröffnete seinen Abstimmungskampf viel früher als gewöhnlich.
In ungewohnt scharfer Weise bezeichnete Bundesrätin Dreifuss die Ziele der Initiative
als unrealistisch, unwirksam und unmenschlich; eine Annahme der Initiative hätte für
die eigentlichen Opfer, die Drogensüchtigen, verheerende Folgen und würde dazu
führen, dass weiterhin die (noch) nicht ausstiegswilligen Konsumenten härter bekämpft
würden als die eigentlichen Profiteure einer repressiven Drogenpolitik, nämlich die
Drogenmafia. 24

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 03.07.1997
MARIANNE BENTELI

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Wie bereits 1988 bei der Gesamtverkehrskonzeption konnte sich die SVP auch beim
Energieartikel nicht zu einer Unterstützung der Vorlage ihres eigenen Bundesrates
durchringen. An der Delegiertenversammlung der SVP in Einsiedeln standen 97
Befürworter genau 97 Gegnern, unter Anführung von Nationalrat Blocher (ZH),
gegenüber, worauf die Stimmfreigabe beschlossen wurde. Freilich gaben wichtige
Kantonalsektionen, darunter diejenigen von Aargau, Bern und Graubünden, die Ja-
Parole aus. Die beiden Atominitiativen (Ausstieg aus der Atomenergie, Moratorium)
wurden von den Delegierten mit überwältigendem Mehr zur Ablehnung empfohlen, nur
für die Revision des Strassenverkehrsgesetzes wurde die Ja-Parole beschlossen. Zum
Abstimmungspaket im Frühling gab die SVP die Ja-Parolen zum Rebbaubeschluss und
zur Revision der Bundesrechtspflege heraus, empfahl hingegen alle
Strassenbauinitiativen (freie Aarelandschaft zwischen Biel und Solothurn/Zuchwil,
autobahnfreies Knonauer Amt, autobahnfreie Landschaft zwischen Murten und
Yverdon, «Stopp dem Beton») zur Ablehnung. 25

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.09.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Für Kritik sorgte der Bruch zwischen der SP und dem ersten dunkelhäutigen Nationalrat
Ricardo Lumengo. Nachdem dieser in erster Instanz durch ein Bieler Gericht wegen
Wahlfälschung verurteilt worden war, forderte die SP Bern den sofortigen Rücktritt des
Politikers aus dem Nationalrat. Dieser wollte den Entscheid weiterziehen und das Urteil
des bernischen Obergerichts abwarten. Die heftige Kritik bewog Lumengo dann aber
zum Austritt aus der SP und der Partei ging so ein Nationalratssitz verloren. Der Partei
wurde vorgeworfen, vorschnell gehandelt zu haben. Im Mai 2011 wurde Lumengo vom
Vorwurf der Wahlfälschung freigesprochen. 26

PARTEICHRONIK
DATUM: 18.05.2010
MARC BÜHLMANN

Einen überraschenden Erfolg konnte die Junge SVP im Kanton Bern feiern. Am 24.
November wurde eine Initiative der JSVP angenommen, die eine Einbürgerung von
Ausländern, die wegen einer Straftat verurteilt wurden, lebenslang verbietet.
Nationalrat Ulrich Giezendanner (AG) rief alle kantonalen Sektionen dazu auf, es den
Bernern gleich zu tun und kantonale Initiativen zu lancieren. Diese hätten bessere
Chancen an der Urne als ein nationales Begehren, das von den linken Städten
verhindert würde. 27

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.11.2013
MARC BÜHLMANN

In die Schlagzeilen geriet FDP-Bundesrat Johann Schneider-Ammann. Seine frühere
Firma, die Ammann-Gruppe, hatte eine Viertelmilliarde Franken in Jersey und
Luxemburg parkiert, um Steuern zu sparen. Zwar kamen die Berner Behörden, die die
Affäre untersuchten, zum Schluss, dass dies mit dem Segen der kantonalen
Steuerbehörden geschehen war. Die eidgenössische Steuerverwaltung wies – in einer
vertraulichen Aktennotiz, die der Öffentlichkeit zugespielt wurde – allerdings darauf
hin, dass es sich in Jersey und Luxemburg um Briefkastenfirmen gehandelt habe. Die
Versteuerung hätte folglich in der Schweiz stattfinden müssen. In einem Interview mit
dem "Blick" sagte Schneider-Ammann, dass Steueroptimierung etwas sehr
schweizerisches sei, solange es mit dem Segen der Behörden geschehe. Zwar konnte
dem Magistraten kein strafrechtliches Vergehen nachgewiesen werden, die Aussage im
"Blick" warf aber hohe Wellen, da man von einem Bundesrat moralisches Verhalten
erwarte. Nicht wenige, vor allem linke, Stimmen forderten gar den Rücktritt des
Bundesrates und die Juso bezeichnete Schneider-Ammann als Steuerhinterzieher. Die
FDP wehrte sich gegen die ‚politisch motivierte Hetzjagd‘ und die widerrechtliche
Herausgabe von vertraulichen Informationen und störte sich an rückwirkenden
Untersuchungen von Abmachungen zwischen Steuerbehörde und Unternehmen. Das
ganze Vorgehen sei immer transparent gewesen und es gehe nicht an, rechtsstaatlich
gesicherte Abmachungen im Nachhinein zu hinterfragen. 28

ANDERES
DATUM: 30.01.2014
MARC BÜHLMANN

Das Verfahren um das 2011 bei der Ausschaffungsinitiative eingesetzte Inserat mit dem
Titel „Kosovaren schlitzen Schweizer auf“ wurde 2014 wieder aufgenommen. Zwar
wollte die Staatsanwaltschaft Bern das Verfahren 2013 eigentlich ad acta legen, weil der
in seiner Rolle als Parteipräsident als Hauptverantwortlicher betrachtete Toni Brunner
parlamentarische Immunität genoss. Sie wurde aber vom Berner Obergericht im August
2014 aufgrund einer Beschwerde der beiden Kosovaren, die das Verfahren angestrebt
hatten, angewiesen, die Untersuchung wieder aufzunehmen. In die Kritik gerieten
verschiedene Inserate der SVP auch im Länderbericht der Europäischen Kommission
gegen Rassismus und Intoleranz (ECRI): Die SVP verwende extrem intolerante Bilder und
eine ebensolche Sprache. Die Volkspartei wehrte sich, der Bericht enthalte zahlreiche
Fehler und sei eine Bestätigung der abgehobenen und unseriösen Arbeitsweise solcher
Gremien. 29

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 25.08.2014
MARC BÜHLMANN

Auch 2014 musste die CVP bei den Gesamterneuerungswahlen in die kantonalen
Parlamente Federn lassen. Per Saldo verloren die Christlichdemokraten in sechs
Kantonen (BE, GL, GR, NW, OW, ZG) sechs Sitze. Einzig im Kanton Glarus konnte die
Mandatsgrösse verteidigt werden. Bitter war die Niederlage im Kanton Bern, wo die CVP
ihren einzigen Sitz verlor. Nachdem die Partei im Vorjahr überraschend ein Mandat im
Kanton Neuenburg gewonnen hatte und dadurch in allen kantonalen Parlamenten
vertreten war, musste sie 2014 also verkraften, dass sie im Kanton Bern keine
gesetzgeberische Kraft mehr ist. Immerhin konnte man sich in den Kantonen Zug und
Obwalden mit je einem Sitzverlust als stärkste Partei behaupten. Die Verluste führten
allerdings dazu, dass die CVP bei der Betrachtung aller Kantone mit total 454 Mandaten
nur noch knapp vor der SP (total 453 Sitze) drittstärkste kantonalparlamentarische

PARTEIENCHRONIK
DATUM: 31.12.2014
MARC BÜHLMANN
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Legislativkraft ist (hinter der SVP mit 573 Sitzen und der FDP mit 521 Sitzen).

Bei den kantonalen Parlamentswahlen 2014 konnte die FDP die massiven Verluste vom
Vorjahr etwas bremsen. Zwar verlor der Freisinn per Saldo acht Sitze, in den Kantonen
Bern, Glarus und Obwalden konnte er seine Mandatszahl aber halten. In Bern überholte
die FDP mit einem leichten Wählerzuwachs gar die BDP und wurde zweitstärkste Kraft
hinter der SVP. Auch in Glarus konnte der zweite Platz hinter der Volkspartei verteidigt
werden. Im Kanton Graubünden verlor die FDP zwar vier Sitze, die vor allem an die SVP
gingen, konnte ihre Vorrangstellung aber halten. In den Kantonen Nidwalden und Zug
schliesslich mussten die Freisinnigen je zwei Mandate abgeben. Trotz der Sitzverluste
blieb die FDP gesamthaft zweitstärkste Legislativkraft über alle Kantone betrachtet –
auch hier hinter der SVP. Mehr als jeder fünfte der total 2'559 Parlamentssitze (ohne AI)
ist ein FDP-Mandat (20,4%).

WAHLEN
DATUM: 31.12.2014
MARC BÜHLMANN

Die Regierungsmandate der FDP konnten im Berichtjahr bei den sechs kantonalen
Gesamterneuerungswahlen für die Exekutive konsolidiert werden. In den drei
Kantonen (GL, NW, OW), in denen jeweils ein FDP-Regierungsmitglied zurücktrat,
konnten die Sitze ohne Probleme verteidigt werden. Auch alle Bisherigen wurden,
teilweise bravourös, bestätigt. Damit konnte die Baisse vom Vorjahr, als der Freisinn
gleich fünf Exekutivmandate abgeben musste, vergessen gemacht werden. Mit 42 der
insgesamt 156 kantonalen Exekutivsitze blieb denn die FDP auch 2014 die stärkste
kantonale Regierungskraft knapp vor der CVP, die Ende 2014 total 39 Sitze hielt. Nur in
den Kantonen Wallis und Appenzell Innerrhoden waren die Freisinnigen nicht in der
Regierung vertreten.

WAHLEN
DATUM: 31.12.2014
MARC BÜHLMANN

Per Saldo konnte die SP in den sechs im Berichtsjahr stattfindenden kantonalen
Parlamentswahlen um einen Sitz zulegen. Im Kanton Bern mussten trotz leichtem
Wählerzuwachs zwei und in den Kantonen Glarus und Zug je ein Sitz abgegeben werden.
Dafür hatten die Genossen in Nidwalden und in Graubünden etwas zu feiern. Im Kanton
Graubünden konnten drei Sitze gewonnen werden und im Kanton Nidwalden wurde
nicht nur der Wähleranteil verdoppelt, sondern auch die Sitzzahl verdreifacht. Die
Sozialdemokraten haben im Innerschweizer Kanton neu drei Sitze inne. Im Kanton
Obwalden, wo die SP ebenfalls traditionell schwach ist, konnten die sechs bisherigen
Mandate gehalten werden. Neu sassen auf 453 der total 2'559 kantonalen
Parlamentssitze (ohne AI) Sozialdemokratinnen und Sozialdemokraten, was einem Anteil
von 17,7% entspricht. Damit liegt die SP praktisch gleichauf mit der CVP, die Ende des
Berichtsjahrs über 454 Sitze verfügte, aber hinter der SVP (573 Mandate) und der FDP
(521 Mandate).

WAHLEN
DATUM: 31.12.2014
MARC BÜHLMANN

Die SP war die einzige Partei, die bei den 2014 in sechs Kantonen stattfindenden
regulären Regierungswahlen einen Verlust hinnehmen musste: Der Regierungsrat des
Kantons Glarus ist nach der Abwahl der SP-Vertreterin Christine Bickel rein bürgerlich
besetzt. Immerhin konnten sich die Genossen mit der Verteidigung der links-grünen
Mehrheit im Kanton Bern etwas trösten, alle drei SP-Regierungsmitglieder wurden
wiedergewählt. Auch in Graubünden konnten die Sozialdemokraten ihren
Regierungssitz verteidigen. Allerdings scheiterten die Genossen in Zug mit ihrem Angriff
auf das vor acht Jahren verlorene Exekutivmandat. Die SP hält damit Ende 2014 noch
rund jedes fünfte Regierungsmandat (20,5%). Damit ist sie die drittwichtigste
Regierungskraft in den Kantonen – hinter der FDP (26,9%) und der CVP (25%), aber
noch vor der SVP (14,1%). Total hielten die Sozialdemokraten Ende Jahr 32 der total 156
kantonalen Exekutivmandate.

WAHLEN
DATUM: 31.12.2014
MARC BÜHLMANN

1) Bund, 4.3.06, 10.4.06; 8.6.06; QJ, 21.4.06. 
2) Bernbilingue, Bulletin Mai 2010; Staatskanzlei des Kantons Bern (Wahlarchiv); vgl. auch
http://www.conseildujurabernois.ch/
3) Elections cantonales et communales 2016 
4) Elections cantonales et communales 2018
5) LNN und Vat., 2.4.90.
6) Bund, BZ, 30.4. und 1.5.90; Wahljournal der BZ vom 17.4.90. 
7) Presse vom 13.4.1994.
8) Presse vom 18.4. und 19.4.94; Beilage "Bern hat gewählt" in Bund, 19.4.94.
9) Presse vom 16.3. und 17.3.98.
10) Presse vom 20.4. und 21.4.98.
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11) NLZ, 6.12.01 und 9.1.02; Presse vom 4.3.02.
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17.4.02.
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30.3.10.
17) St. Iv. 14.307 (Zug); St.Iv. 14.316 (Uri); NZZ, 5.3., 19.6.14; ZGZ, 21.6.14; NZZ, 5.11., 20.11., 1.12., 18.12.14
18) Kantonale Parlamentswahlen 2014; SoZ, 25.5.14
19) NWZ, 13.1., 22.1., 28.1., 6.2., 13.2., 19.2., 7.3., 13.3., 15.3., 17.3.14; LZ, NWZ, 24.3.14; NWZ, 27.3.14
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27.2.14; BZ, Bund, 12.3.14; Bund, 13.3., 21.3.14; BZ, NZZ, 22.3.14; BZ, Bund, QJ, 31.3.14; Bund, 1.4.14; BZ, Bund, 2.4.14; Bund,
5.4.14; BZ, 21.5.14; Bund, 14.6.14
21) ZGZ, 7.8.13, 23.5., 2.6.14; NZZ, 19.6.14; ZGZ, 14.8., 18.8., 19.8., 21.8., 25.8., 27.8., 2.9., 5.9.14; NZZ, 25.9.14; ZGZ, 6.10.14;
ZGZ, 8.10.14
22) SRF; NWZ, 9.1., 10.1., 21.2.18; NWZ, NZZ, 5.3.18; NWZ, 7.3.18
23) SZ, 2.11.17; Bund, 28.11.17, 8.1.18; BZ, SZ, 10.1.18; BZ, SZ, 13.1.18; Bund, 16.1.18; SZ, 17.1., 18.1.18; So-Bli, 21.1.18; Bund, 8.2.18;
BZ, 21.2., 13.3.18; Bund, 15.3.18; NZZ, 17.3.18; Bund, 19.3.18; BZ, Bund, LZ, 26.3.18; AZ, BZ, Bund, NZZ, 27.3.18
24) NLZ, 4.4.97; TA, 15.4.97; NZZ, 21.4. 21.5., 14.8. 1.9. und 16.9.97; Presse vom 16.5.97 und vom 1.7. bis 27.9.97, Presse vom
3.7. und 13.8.97; NZZ, 16.9.97, Bund, 15.8.97; BaZ, 20.8. und 29.8.97; NZZ, 29.8., 4.9. und 9.9.97; JdG, 17.9.97; QJ, 18.9.97.56
25) Presse vom 26.2. und 20.8.90; SVP-Pressedienst vom 21.8.90 (S. 11 f.); SGT vom  22.9.90; SVP-Ja (1990). Nr. 9, S. 1 f.
26) Presse vom 20.2.10, vom 17.11.10 und vom 18.5.2011.
27) BZ, 28.11.13.
28) TA, 30.1.14; LT, Lib, 31.1.14; Blick, 1.2.14; So-Bli, 2.2.14; TA, 5.2.14; LT, WW, 6.2.14; AZ, 7.2.14; LZ, 8.2.14; SoZ, 9.2.14; BZ, 7.6.,
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